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Direction de la coordination

et de l'appui territorial
 

ARRÊTÉ PREFECTORAL n° 26-043
modifiant l'arrêté préfectoral n°26-033 du 31 mars 2026

habilitant certains agents de la préfecture à recevoir des documents 
permettant d'établir la nationalité des demandeurs d'asile

LE PRÉFET DU VAL-D'OISE
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, notamment ses articles L 723-9 et
L 721-2 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'organisation et à  
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du 9 mars 2022 nommant M. Philippe COURT, préfet 
du Val-d’Oise (hors classe) ;

Vu le décret du Président de la République en date du 06 mars 2025 nommant Mme Hélène GIRARDOT, 
en qualité  de secrétaire générale de la préfecture du Val-d’Oise,  sous-préfète de l'arrondissement de 
Pontoise ;

Vu l’arrêté ministériel n° U13155111151954 du 06 novembre 2025 portant affectation de M. Bajy RIAHI, 
conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer au sein de la Préfecture du Val-d'Oise en qualité 
de Directeur des Migrations et de l'Intégration à compter du 1er décembre 2025 pour une durée de 4 ans ;

Vu  l'arrêté n° 20-0001/SGCD/PREFIG du 10 décembre 2020 portant organisation du secrétariat général 
commun départemental ;

Vu l’arrêté  n°  2023-048  du  26  octobre  2023  portant  organisation  des  services  de  la  préfecture  du
Val-d’Oise ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 26-042 du 01 juin 2026 modifiant l'arrêté préfectoral n° 26-032 du 31 mars 2026 
donnant délégation de signature à M. Bajy RIAHI, directeur des migrations et de l’intégration ;

Vu la décision d'affectation du 25 juin 2025 affectant M. Bajy RIAHI, attaché principal d'administration 
de  l'Etat  en  qualité  de  chargé  de  mission  à  la  DMI  à  la  Préfecture  du  Val-d'Oise  à  compter  du 
1er juillet 2025 ;

Vu la décision d'affectation du 22 octobre 2025 affectant M. Arnaud DEFAUX, attaché d'administration 
de  l'Etat  en  qualité  d'adjoint  au  directeur  des  migrations  et  de  l'intégration  à  compter  du 
1er novembre 2025 ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°  25-084 du 28 novembre 2025 habilitant  certains agents de la  préfecture à 
recevoir  des  documents  permettant  d'établir  la  nationalité  des  demandeurs  d'asile  modifié  le 
28 janvier 2026 et le 31 mars 2026 ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

Internet des services de l’Etat dans le département : http://www.val-doise.gouv.fr
5, Avenue Bernard Hirsch – CS 20105 - 95010 CERGY-PONTOISE CEDEX – Tél. : 01.34.20.95.95 – fax : 01.77.63.60.11
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LE PRÉFET DU VAL-D'OISE
Chevalier de la Légion d'honneur
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Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et notamment l’article L 614-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment ses articles R 431-9 et R 431-10 confiant au préfet la 
représentation en défense de l’État ;
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des décisions relatives au séjour assorties d'une obligation de quitter le territoire ainsi que les articles
R 776-1 à 776-20 relatifs aux contentieux des arrêtés de reconduite à la frontière ;

Vu  la loi n° 2007-1631 du 20 novembre 2007, relative à la maîtrise de l’immigration, à l’intégration et à 
l’asile ;
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Secrétariat général 
de la Zone de défense et de sécurité de Paris 

 

 

 

Décision n°2026-019  

 

relative à la levée des mesures d’urgence prises en application de l’arrêté inter-préfectoral n°2016-01383 du 19 
décembre 2016 relatif aux procédures d’information-recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode 

de pollution en région Île-de-France 

 

Le préfet de Police, 
préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris, 

 
Vu le Code de l’environnement, notamment les articles L. 221-1 à L. 221-10, L. 223-1 et L. 223-2, L. 511-1 à L. 517-
2, R. 221-1 à R. 221-8, et R. 511-9 à R. 517-10 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment son article L2512-13 ; 

Vu le Code de la route, notamment les articles R. 318-2 et R. 411-19 ;  

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 122-4, L. 122-5, R.* 122-4 ; R.* 122-8 et R.* 122-39 ; 

Vu le décret n°2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité ;  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret du 6 novembre 2024 portant nomination du préfet, secrétaire général de la zone de défense et de 
sécurité de Paris – Mme STEFFAN (Béatrice) ;  

Vu le décret du 22 octobre 2025 portant nomination du préfet de police – M. FAURE (Patrice)  

Vu l’arrêté interministériel du 7 avril 2016 modifié relatif au déclenchement des procédures préfectorales en 
cas d'épisodes de pollution de l'air ambiant ; 

Vu l’arrêté ministériel du 20 août 2014 modifié relatif aux recommandations sanitaires en vue de prévenir les effets de 
la pollution de l’air sur la santé, pris en application de l’article R.221-4 du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté ministériel du 21 juin 2016 modifié établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction de 
leur niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R.318-2 du Code de la route ;  
Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2016 modifié portant renouvellement de l'agrément de l'association de 
surveillance de la qualité de l'air de la région Île-de-France (Airparif) ; 

Vu l’arrêté ministériel du 10 juillet 2020 relatif à la qualité de l’air ambiant ; 

Vu l’arrêté ministériel du 16 avril 2021 relatif au dispositif national de surveillance de la qualité de l’air ambiant ;  

Vu l’arrêté interpréfectoral n°2016-01383 du 19 décembre 2016 relatif aux procédures d’information-
recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution en région Île-de-France ; 

Vu la décision n°2026-018 en date du 27 mai 2026 relative à la mise en œuvre des mesures d’urgence prises en 
application de l’arrêté inter-préfectoral n°2016-01383 du 19 décembre 2016 relatif aux procédures d’information-
recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution en région Île-de France ; 
Vu le bulletin d’Airparif en date du 29 mai 2026 ; 
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Considérant, qu’en raison de l’amélioration des conditions météorologiques et de la qualité de l’air, les mesures 
d’urgence prévues par la décision préfectorale du 27 mai 2026 susvisée ne sont plus nécessaires à la préservation de la 
santé des populations ; 

Sur proposition de la préfète, Secrétaire générale de la Zone de défense et de sécurité de Paris ;  

Décide : 

 

Article 1 

Les mesures prévues par la décision préfectorale n°2026-018 du 27 mai 2026 susvisée sont levées à compter du 
vendredi 29 mai 2026 à 23h59.  

Article 2 

La préfète, Secrétaire générale de la Zone de défense et de sécurité de Paris, les préfets des départements des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, du Val-d’Oise, de la Seine-et-Marne, des Yvelines et 
de l’Essonne ; la directrice régionale et interdépartementale de l’Environnement, de l’Aménagement et des 
Transports ; le directeur régional et interdépartemental de l’Alimentation, de l’Agriculture et des Forêts ainsi 
que le directeur général de l’Aviation civile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée aux recueils des actes administratifs des préfectures des départements de la 
Zone de défense et de sécurité de Paris et à celui du département de Paris ou affiché aux portes de la 
préfecture de Police, consultable sur le site internet de la préfecture de Police 
(www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr). 

 

 

Fait à Paris, le 29 mai 2026 

 

 

signé  

 

 

Baptiste ROLLAND 

directeur de cabinet 

 

 

Par délégation, 

Le préfet de Police, 

Préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris, 

 

 

 

  

 

Délais et voies de recours : Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication, devant le tribunal administratif de Paris. Le tribunal 
administratif de Paris peut être saisi par l'application Télérecours accessible par le site https://www.telerecours.fr. Il peut également faire l'objet 
d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de zone. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être 
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un 
délai de deux mois valant décision implicite de rejet). 
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